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Journal syndical


Le mardi 12 septembre 2006



Un succès collectif

Le mois dernier, nous avons démontré que nous pouvions être fermes et unis tout en demeurant civilisés. Notre mobilisation a très bien fonctionné; nous étions nombreux devant la bâtisse de TVA pour initier un mouvement qui traduisait bien notre insatisfaction. Tout a été fait correctement, sans grabuge ni vandalisme, bravo!

Certains cadres n'ont pas apprécié cette action et c'est normal, mais elle a eu le mérite de passer un message clair à la haute direction. Et votre exécutif vous confirme que ce message a fait réagir des gens.

Que les choses soient claires: le syndicat des employés de TVA ne cautionne aucune forme d'action illégale et il a toujours favorisé le dialogue. Mais quand la partie patronale renie sa signature ou manque de respect envers ses employés, là, le syndicat a le devoir de montrer sa grogne et c'est ce qu'il a fait, en toute légalité.

Merci à tous et n'oubliez jamais que rien ne vaut la mobilisation pour faire avancer des dossiers qui traînent. La force d'un syndicat réside dans la détermination de ses membres de s'unir, de s'informer des dossiers et de répondre aux appels de mobilisation.

Petite histoire de petites victoires

C’est l’heure des « Bonnes nouvelles SCFP »!

Les actions de votre syndicat se traduisent parfois par des gains. En voici la preuve.

Dans les salles de nouvelles de TVA et LCN, plusieurs employés occupaient depuis des mois, voire même quelques années, un poste qui n'était pas le leur officiellement. Cela rendait difficile l'identification des postes à ouvrir.  Ce problème, piloté par le comité de grief, a été réglé.  Ce règlement a donc permis de replacer les employés dans leurs fonctions régulières. 

Mais le plus important, nous avons aussi obtenu la création de plusieurs postes, qui ont déjà été affichés, dont un chef de pupitre LCN, 2 rédacteurs TVA et un rédacteur ticker.

Assistante-réalisatrices

Autre bonne nouvelle. Quatre assistantes-réalisatrices des nouvelles qui effectuaient de la coordination à l'acquisition ont reçu récemment quelques centaines de dollars de plus sur leur paie en plus d'être assurées de voir leurs droits être respectés.

En effet, l'employeur s'obstinait à leur attribuer des quarts de travail de quatre heures, une contravention flagrante de la convention collective et d'une lettre d'entente. Devant le refus de l'employeur de mettre fin à cette pratique, le syndicat a monté un solide dossier et s'est tourné vers les tribunaux. Puis comme par magie, l'employeur a proposé un marché. Ouais, ça devait sentir le brûlé pour qu'il veuille éviter une apparition devant un arbitre.


Bref, les assistantes-réalisatrices sont désormais appelées au travail pour huit heures comme il se doit et on leur a versé un montant d'argent pour les dédommager des désagréments qu'elles ont subis en effectuant des quarts de travail de quatre heures. Parfois, il y a des p'tits coups de pied au derrière qui donnent des résultats.

Votre exécutif

Verso ►

Votre Journal syndical se refait une beauté

Nous sommes en train de penser à un nouveau look pour rendre votre journal plus dynamique, plus agréable à lire.  Et tant qu'a faire des changements, pourquoi ne pas trouver un nom officiel ?

On fait appel à votre sens artistique et votre esprit créatif pour nous soumettre quelques idées (nom, logo ou même caricature).

On attend vos suggestions.  Soyez créatif !

Faites parvenir vos suggestions en personne à Nadia Berger ou Dany Brochu, ou par courriel à l'adresse suivante: scfp687@bellnet.ca 

(à l'attention de Nadia ou Dany)


Vers une loi anti-briseurs de grève au Canada
Isabelle Laporte, 

LaPresse, samedi 2 septembre 2006
Les Québécois syndiqués en vertu du régime fédéral pourraient bientôt profiter d'une loi anti-briseurs de grève.

En octobre, un vote à Ottawa pourrait rendre illégale l'embauche de personnel de remplacement en cas de grève ou de lock-out. Une loi anti-briseurs de grève existe au Québec depuis 30 ans, mais ne s'applique pas aux entreprises soumises au Code canadien du travail, telles les compagnies aériennes, Postes Canada, les banques et les sociétés de téléphonie.

La dernière tentative de modifier le Code avait échouée par 12 voix. Cette fois-ci pourrait être la bonne, espère le Congrès national du travail, qui invite les travailleurs concernés à communiquer avec leur député. "Dans les provinces où existe une telle loi, les statistiques montrent que les conflits sont moins nombreux et moins longs, parce que les parties sont obligées de négocier, surtout du côté patronal", avance l'organisme syndical. En juin, le ministre fédéral du Travail, Jean-Pierre Blackburn, a fait savoir que son gouvernement voterait contre la modification du Code canadien du travail, proposée pour la 10e fois par le Bloc québécois.

Régime de retraite, assemblée annuelle
Jeudi soir aura lieu l’assemblée annuelle du régime de retraite. Lors de cette réunion, vous seront présentés les rendements des différentes caisses ainsi que l’administration de votre régime pour l’année 2005 et le début 2006.

Tout particulièrement, une nouvelle évaluation actuarielle du régime à prestation déterminé, datée du 31 décembre 2005, nous dévoile que le régime est en surplus actuariel (base de continuité) de $9.36 millions mais en déficit de solvabilité de $7.7 millions. Cette situation contradictoire vient du fait que les taux d’intérêts utilisés pour les calculs de solvabilité sont à leur plus bas historique.

Groupe TVA devra donc verser $1.73 millions de cotisations supplémentaires (cotisations d’équilibre) cette année afin de respecter les lois sur les régimes de retraite, et il sera donc impossible de mettre sur pied un nouveau programme de retraite anticipé (PRA), financé à même les surplus, au cours de cette prochaine année.

Nous vous invitons donc à venir en grand nombre à l’assemblée annuelle du régime de retraite de jeudi afin de recevoir la documentation et les explications qui vous aideront à comprendre votre régime de retraite.

Réjean Beaudet
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Syndicat des employé(e)s de TVA, section locale 687, SCFP
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Questionnaires de négo





Vous avez encore jusqu'au vendredi 15 septembre, 17h00, pour nous remettre vos questionnaires de négo. Si vous n'avez pas encore rempli votre questionnaire, vous n'avez qu'à vous présenter à nos bureaux et le remplir sur place (environ 10 minutes). Veuillez noter que nous resterons ouverts sur l'heure du dîner pour permettre la plus grande participation possible.
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